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 Culture bigarrée et pas culture 
Bigard », revendiquait laconi-
quement l’une des pancartes 

arborées le 29 février dernier place du 
Palais-Royal à Paris. Sur cette place à 
portée de voix du ministère de la Culture, 
plus d’un millier d’artistes et d’acteurs 
du monde de la culture s’étaient donné 
rendez-vous pour « protester contre le 
désengagement de l’Etat » en matière 
culturelle. Deux jours plus tôt, les grands 
noms du théâtre français, d’Ariane 
Mnouchkine à Patrice Chéreau, s’étaient 
réunis à l’initiative d’Olivier Py au 
théâtre de l’Odéon pour manifester 
eux aussi leur inquiétude face aux gels 
et aux baisses de crédits affectant les 
grandes institutions comme les petites 
compagnies depuis l’année dernière. 
Il est vrai que la culture n’était pas une 
priorité du programme du candidat 
Sarkozy. Néanmoins, la lettre de mission 
envoyée à la ministre de la Culture, 
Christine Albanel, à son arrivée rue de 
Valois réaffirmait avec force la priorité 
donnée à la démocratisation de la culture, 
jugée comme un « échec » jusqu’ici. Des 

Quarante ans de politiques culturelles n’ont pas empêché les inégalités  
de persister. D‘où la tentation de Nicolas Sarkozy de remettre en cause  
la tradition d’intervention du ministère.

Démocratisation : 
mission impossible ?

paroles aux actes, il y a certes toujours 
eu un fossé dans ce domaine, mais c’est 
la légitimité même de l’Etat à intervenir 
massivement dans la culture qui est 
aujourd’hui menacée.

« Mettez les arts dans la main du 
peuple, ils deviendront l’épouvantail 
des tyrans » : cette formule choc énon-
cée au milieu du XIXe siècle par l’his-
torien républicain Jules Michelet 
résume l’espoir placé depuis la 
Révolution dans la démocratisation 
de la culture. Une promesse d’éman-
cipation du peuple. Il faut pourtant 
attendre le lendemain de la Seconde 
Guerre mondiale pour que cette pro-
messe trouve sa véritable traduction 
institutionnelle. D’abord avec la créa-
tion, en 1946, des centres dramatiques 
nationaux dans les régions, qui marque 
les débuts de la décentralisation cultu-
relle. Puis avec la nomination en 1951 
à la tête du TNP, le Théâtre national 
populaire, de Jean Vilar qui cherchera 
à rendre le théâtre accessible au plus 
grand nombre, notamment en abais-
sant le prix des places. 

Mais l’événement fondateur reste la 
création en 1959 du ministère des 
Affaires culturelles, un portefeuille 
taillé sur mesure par le général De 
Gaulle pour l’écrivain André Malraux. 
Sa feuille de route, fixée dans le décret 
portant création du ministère, est claire : 
il a pour « mission de rendre accessible 
les œuvres capitales de l’humanité, et 
d’abord de la France, au plus grand 
nombre possible de Français ». Ce sera 
l’objet des Maisons de la culture, la 
grande œuvre de Malraux, conçues 
comme des outils de démocratisation 
et de décentralisation culturelle : dans 
ces « cathédrales du XXe siècle », l’art 
devait produire un « choc émotif » chez 
les Français qui n’avaient pas l’habitude 
de cette rencontre. Mais la rhétorique 
flamboyante du ministre s’est très tôt 
heurtée à la limite des moyens finan-

ciers dont il bénéficiait et l’ambition 
de couvrir le territoire avec les Maisons 
de la culture sera revue à la baisse.

L’ère Jack Lang
Le ministère n’a trouvé les moyens 

réels de son ambition qu’avec l’élection 
de François Mitterrand à la présidence 
de la République en 1981 et l’arrivée de 
Jack Lang rue de Valois. Cette arrivée 
s’est traduite dès l’année suivante par le 
doublement du budget du ministère. 
L’ambition démocratique trouve alors 
une autre expression. Pour Jack Lang, 
si l’on veut impliquer la population et 
notamment les jeunes sans distinction 
de classe sociale dans les événements 
culturels, il faut recourir à une démarche 
festive dans laquelle ils prennent eux-
mêmes une partie des initiatives. Une 
série de grands événements voient alors 

le jour, dont certains ont connu un suc-
cès qui perdure encore : la Fête de la 
musique bien sûr, mais aussi les Journées 
du patrimoine, les fêtes du Bicentenaire 
de la Révolution française, etc. 

Cette politique s’accompagne d’un 
soutien à la création et à la diffusion 
de formes d’expressions culturelles 
considérées jusqu’ici comme n’appar-
tenant pas à la culture classique : le 
rock et la musique de variétés, à travers 
l’installation des Zéniths à Paris et en 
région, ou la bande dessinée, le cinéma, 
la photographie, les arts du cirque, 
notamment avec l’ouverture d’écoles 
de formation. Mais Jack Lang se veut 
aussi le ministre d’un art exigeant et 
son action se caractérise par un effort 
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C’est la légitimité  
même de l’Etat  
à intervenir massivement  
dans la culture qui  
est aujourd’hui menacée
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massif en faveur de la création dans le 
théâtre, la musique et la danse par le 
biais de subventions. La commande 
publique et les acquisitions se déve-
loppent également dans l’art et le mo-
bilier contemporains. Autre aspect 
marquant de cette période : les grands 
travaux à forte dimension culturelle du 
président Mitterrand, tels le chantier 
du Grand Louvre et sa pyramide de 
verre, l’Opéra Bastille ou la Bibliothèque 
nationale de France (BNF). 

Les bénéfices de cette intervention 
publique croissante sont indéniables : 
« c’est bien l’Etat qui a permis la survie 
d’un cinéma français, rappelle Philippe 
Urfalino, directeur du Centre de socio-
logie du travail et des arts (voir « Pour 
en savoir plus »), c’est son action qui a 
permis un progrès considérable de la vie 
musicale tant à Paris qu’en province, 
sans comparaison avec la situation 
misérable des années 50 et 60. Ensuite, 
après quarante années de volontarisme, 
le pays dispose pour presque tous les 
arts d’un vaste réseau d’institutions 
cofinancées par les collectivités locales 
et l’Etat », ajoute-t-il. 

Des effets pervers
Mais l’accent mis sur le développement 

de l’offre culturelle a fini aussi par pro-
duire des effets pervers. Dans le cinéma 
comme dans le spectacle vivant, on 
observe, selon l’économiste Françoise 
Benhamou, chercheuse au Matisse (voir 
« Pour en savoir plus »), un « accroisse-
ment structurel de l’écart entre, d’un 
côté, le nombre des productions et des 
créations et, de l’autre, la capacité de 
diffusion des structures privées ou pu-
bliques. Celles-ci ne parviennent plus à 
gérer la surabondance autrement que 
par la réduction de la durée des œuvres. » 
Nombre de films ne connaissent alors 
que des sorties « techniques » et une 
quantité de spectacles créés ne sont 
que très peu joués. 

Ce système atteint aussi ses limites 
avec le régime mis en place pour les 
intermittents du spectacle. « Sur le 
principe, c’est un excellent outil de fi-
nancement des activités artistiques, 
puisqu’il permet de financer sans choi-
sir, observe Philippe Urfalino. Mais il 
est par nature inflationniste : il a en-
couragé la professionnalisation d'un 

nombre croissant d’artistes alors qu’il y 
avait peu de perspectives pour eux d’ar-
river à en vivre réellement ». Avec la 
montée de la contrainte budgétaire 
depuis une dizaine d’années, être mi-
nistre de la Culture est devenu un poste 
difficile, puisque les conditions d’exis-
tence d’un nombre croissant d’artistes 
dépendent de son action.

Ces effets pervers ne seraient pas si 
préoccupants s’ils ne s’accompagnaient 
du constat répété de « l’échec » de l’en-
treprise de démocratisation. Les enquêtes 
sur les pratiques culturelles des Français 
montrent en effet une stagnation de la 
fréquentation du spectacle vivant et l’ab-
sence d’évolution dans la composition 
de son public. Lorsque la fréquentation 
augmente, comme pour les musées et 
les grandes expositions, c’est souvent 
le reflet de l’intensité croissante de la 
consommation culturelle des groupes 

Première fête de la musique à Paris. Le ministère  
de la Culture n’a trouvé les moyens de son ambition  
qu’avec l’élection de François Mitterrand à la présidence  
de la République, en 1981.
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sociaux qui constituent déjà son 
public traditionnel (voir encadré 
page 54). Ce qui autorise Olivier Donnat, 
chargé d’études au Département des 
études de la prospective et de la statis-
tique (DEPS) du ministère à conclure (1) : 
« Quarante ans de politique culturelle 
n’ont pas permis, dans un contexte gé-
néral pourtant favorable (augmentation 
du pouvoir d’achat, progrès considérables 
de la scolarisation…) de convertir le 
peuple à l’art ».

Une violence symbolique
Ce constat vient conforter l’analyse 

déjà ancienne du sociologue Pierre 
Bourdieu (2) : les différences dans le 
capital culturel dont chacun hérite 
dès l’enfance persistent tout au long 
de la vie, même lorsqu’on s’élève dans 
la hiérarchie sociale. Dès lors, il est ten-
tant de ne voir dans le soutien public à 
la culture qu’un acte de « violence sym-
bolique » par lequel la bourgeoisie impose 
ses choix esthétiques et les fait financer 
par l’ensemble de la population. Ce 
malaise croissant explique qu’à partir 
des années Lang, la notion de culture 
ait été élargie à des pratiques jugées 
jusqu’ici comme populaires et que l’ac-
cent ait été mis sur la diversité. 

La critique paraît d’autant plus fondée 
que le ministère de la Culture a depuis 
ses origines peu concentré ses efforts sur 
la réduction des écarts de capital cultu-
rel dès l’enfance, notamment par l’édu-
cation artistique, restée une prérogative 
du ministère de l’Education. Des pro-
grammes communs aux deux ministères 
ont bien été esquissés, notamment entre 
1997 et 2002, lorsque Catherine Trautmann 
et Catherine Tasca se sont succédé rue 
de Valois. « Il s’agissait d’élargir l’éventail 
des arts auxquels les élèves avaient accès 
pour qu’ils puissent avoir le choix en 
matière culturelle, rappelle Anita Weber, 
ancienne déléguée au développement et 
à l’action territoriale au ministère de la 
Culture. Parce qu’on ne choisit pas ce 
qu’on ne connaît pas. »

Cette période a vu entre autres la 
création des classes à projet artistique 
et culturel (Apac) ou la mise ne place, 
pour le spectacle vivant, de chartes de 
mission de service public, contraignant 
ces acteurs à des actions tournées vers 
les publics dits « éloignés » de la culture. 
« Nous avions également l’intention 
d’associer plus étroitement les écoles de 

En 1968, le metteur en scène Jean 
Vilar revendiquait que l’on consacre 1 % 
du budget de l’Etat au ministère de la 
Culture. Si le budget du ministère ne 
suffit pas à lui seul à atteindre ce seuil 
symbolique (0,78 % en 2007), l’effort 
global public dans le domaine culturel 
le dépasse allègrement. Tout d’abord 
grâce aux lignes budgétaires des autres 
ministères consacrées à la culture : prises 
dans leur ensemble, elles dépassent le 
budget de la rue de Valois (3,8 milliards 
d’euros en 2006), dont la majorité au 
ministère de l’Education (2,3 milliards). 
Mais également grâce à l’effort croissant 
des collectivités locales dans ce domaine 
(voir page 55). 

L’intervention publique ne prend 
cependant pas exclusivement la forme 
de subventions directes. Elle se mani-
feste également par le reversement du 
produit de taxes parafiscales, comme 
la taxe sur le chiffre d’affaires des dif-
fuseurs télévisuels qui alimente le compte 
de soutien à l’industrie cinématogra-
phique ou bien l’application de taux de 
TVA réduits (5,5 % pour le livre, le ci-
néma et le spectacle vivant, voire 2,1 % 
pour ce dernier sous certaines condi-
tions). Elle peut aussi avoir recours à la 
réglementation, comme le prix unique 
du livre destiné à sauvegarder la diver-

sité de la production éditoriale et le 
tissu commercial des petites librairies. 
Ou l’obligation des radios de diffuser 
40 % d’œuvres musicales francophones, 
dont la moitié provenant de nouvelles 
productions. 

La forme et le degré de cette inter-
vention varient fortement d’un secteur 
culturel à l’autre selon leur plus ou 
moins grande capacité à exister de 
manière autonome face au marché, 
mais aussi selon les liens qu’ils ont 
tissé avec l’appareil d’Etat. Il ne fait 
aucun doute que le spectacle vivant 
ne pourrait survivre sans intervention 
publique. Mais si cette dernière est 
aussi élevée en France dans le cinéma, 
au point que certains économistes le 
considèrent comme une économie 
administrée, c’est peut-être aussi parce 
qu’il a fini par symboliser l’exception 
culturelle française aux yeux des res-
ponsables politiques. Au point que 
certaines orientations peuvent poser 
question : pourquoi subventionner 
seulement les artistes dans les secteurs 
des arts vivants, du cinéma et de l’audio-
visuel par le biais du régime des in-
termittents du spectacle, et pas les 
écrivains ou les plasticiens, contraints 
quant à eux de gérer leur carrière par 
la double activité ? 5

Une intervention publique 
multiforme

Association musicale Vivaldi. Depuis 
l’origine, le ministère de la Culture a délégué 
la pédagogie et la médiation aux associations 
militantes.
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musique aux établissements scolaires, 
afin qu’elles n’accueillent plus seulement 
8 % des enfants », ajoute Anita Weber. 
Des initiatives qui tournent court avec 
l’alternance de 2002 et les restrictions 
budgétaires qui s’ensuivent.

Les militants culturels 
de terrain
Dans la pratique, la médiation et la 

pédagogie depuis les années 60 ont été 
le plus souvent déléguées aux militants 
culturels de terrain (mouvements d’édu-
cation populaire, associations, syndi-
cats…) et leur financement dévolu de 
manière croissante aux collectivités 
locales, à mesure que la décentralisation 
culturelle se mettait en place (voir 
page 55). Mais l’étoile de l’action cultu-
relle a beaucoup pali au cours des der-
nières décennies. « Les comités d’entre-
prise, que ce soit à la SNCF, dans les 
banques ou les entreprises industrielles 
traditionnelles, ont tendance à promou-
voir des activités culturelles collectives, 
analyse Frédéric Martel, spécialiste des 
politiques culturelles (3). Mais partir 
tous dans un bus pour assister à une 
opérette un soir après le travail, les gens 
n’en veulent plus ! Ils veulent des cartes 
culture de réduction à utiliser librement, 
des tickets de cinéma à tarif réduit pour 
eux et leur famille, par pour se retrouver 
entre salariés le week-end. Le même 
problème se pose aux mouvements d’édu-
cation populaire. »

Reste qu’une quantité innombrable 
d’associations et de militants continuent 
d’intervenir sur tout le territoire, no-
tamment en milieu scolaire, pour sen-
sibiliser les jeunes au théâtre, au cinéma, 
à la musique ou à la danse et leur don-
ner l’opportunité de développer leurs 
pratiques dans ces domaines. Cette 
mission essentielle brouille parfois les 
repères traditionnels, notamment avec 
l’action sociale. Ainsi en est-il de l’en-
treprise inclassable de Gérard Gallego 
de « théâtre social ». Depuis quinze ans, 
il monte des projets de théâtre associant 
professionnels et publics en difficultés : 
RMIstes, détenus, jeunes en centre 
d’éducation renforcée, handicapés… A 
la clé de cette expérience, vingt-huit 
spectacles montés et des dizaines de 
formations, en partenariat avec des 
associations, des collectivités territo-
riales et l’Union européenne… mais 
« sans l’aide du ministère de la Culture ! », 
précise-t-il. La démocratisation est 
pourtant au cœur de ces actions : « la 
culture au sens large et plus particuliè-
rement l’accès aux activités artistiques 
peut être un levier personnel fort qui 
aide des personnes en difficulté au retour 

dans la société  »,  plaide Gérard 
Gallego (4).

Pour ces acteurs de terrain, le credo 
de la démocratisation culturelle affirmé 
haut et fort par le président Sarkozy après 
son élection aurait dû sonner comme 
une bonne nouvelle. Mais les actes ne 
suivent pas. « Ce n’est pas l’introduction 
de quelques heures d’histoire des arts 
diluées dans les autres enseignements au 
collège et au lycée, comme l’a annoncé le 
ministre de l’Education Xavier Darcos, 
qui va changer grand-chose, juge 
Emmanuel Wallon, professeur de socio-
logie politique à l’université Paris X 

Rencontres à Saint-Brieuc
Les 15, 16 et 17 mai prochains 
se dérouleront à Saint-Brieuc 
les Rencontres nationales 
culture, territoires et solida-
rité, à l’initiative de la Ligue de 
l’enseignement, acteur majeur 
de l’éducation populaire, et du 

département des Côtes d’Armor, qui joue un 
rôle pilote dans ce domaine. Avec le soutien de 
l’Assemblée des départements de France.

A l’origine de ces rencontres, un constat : les 
politiques sociales et les politiques culturelles 
des territoires entretiennent souvent peu de 
rapports. Que ce soit au niveau des profession-
nels qui les mettent en œuvre que de celui des 
publics à qui elles sont destinées. Pourtant, les 
politiques culturelles peuvent constituer un 

élément essentiel des politiques de solidarité, 
en contribuant à renforcer le sentiment d’ap-
partenance de tous au territoire, et notamment 
de ceux qui s’en sentent exclus. Les exemples 
en sont légion : expression artistique de per-
sonnes handicapées mentales qui leur permet-
tent de s’affirmer tout en changeant le regard 
porté sur elles ; festivals de cinéma qui facilitent 
l’intégration de populations immigrées en faisant 
connaître d’autres cultures…

Ces rencontres permettront à tous les acteurs 
de la culture et de la solidarité – élus, profession-
nels de l’action sociale et culturelle, chercheurs 
et universitaires – de confronter leurs expériences 
et leurs analyses. Alternatives Economiques est 
partenaire de cette manifestation. 5
Pour en savoir plus : www.cultureterritoiressolidarite.org
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jugement, éd. de Minuit, 1979.
(3) Auteur notamment de De la Culture en Amérique, 
éd. Gallimard, 2006.
(4) Voir aussi son site www.gerardgallego.org
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www2.culture.gouv.fr/deps/fr/index-stat.
html : les statistiques du ministère sur la Culture 
en France.
www.culture.gouv.fr/culture/actualites/ 
index-lettre2mission07.htm : la lettre de mis-
sion confiée à Christine Albanel.
Les dérèglements de l’exception culturelle, 
par Françoise Benhamou, éd. du Seuil, 2006.
L'économie de la culture, par Françoise Benha-
mou, éd. La Découverte, 2004.
L’invention de la politique culturelle, par 
Philippe Urfalino, éd. Hachette Littératures, 2004.
http://e.wallon.free.fr/ : des articles d’Em-
manuel Wallon sur les politiques culturelles et 
l’éducation artistique.

pour en savoir plus 

Nanterre (5). D’autant que dans le même 
temps, on restreint l’accès des artistes aux 
établissements scolaires et qu’on sacrifie 
toutes les structures qui peuvent contribuer 
à cet effort ».

Austérité générale
En effet depuis 2007, ce qu’on appelle 

la RGPP, la révision générale des politi-
ques publiques, commence à faire sen-
tir ses effets, conjuguant baisses effec-
tives et gels de crédits. En octobre dernier, 
le député socialiste Patrick Bloche dé-
nonçait déjà une baisse de 57 millions 

d’euros des crédits de paiement du mi-
nistère dans le budget 2008, soit – 2 % 
par rapport à 2007. Dans ce climat gé-
néral de restrictions, les grandes insti-
tutions culturelles parisiennes sont mieux 
armées pour faire entendre leur voix 
auprès du ministère que les petites com-
pagnies et les associations de terrain. 
« L’éducation artistique et l’action cultu-
relle sont les premières touchées par cette 
austérité », affirme Danièle Naudin, 
administratrice de l’Anrat (Association 
nationale de recherche et d’action théâ-
trale), qui relève « des réductions de 

crédits alloués par les Drac [les Directions 
régionales des affaires culturelles] de 
40 % à 50 %, quand la ligne budgétaire 
n’est pas purement et simplement sup-
primée ». Les associations se voient dès 
lors contraintes d’annuler des actions, 
comme le réseau Passeurs d’images qui 
intervient en milieu scolaire pour édu-
quer les collégiens et les lycéens à l’image, 
et qui a obtenu de haute lutte que sa 
subvention ne baisse que de 15 %, au 
lieu des 30 % initialement prévus.

Derrière l’austérité, pointe aussi l’in-
quiétude concernant la conception de 
la démocratisation de la culture promue 
par Nicolas Sarkozy. Pour évaluer son 
action, Christine Albanel s’est en effet 
vu fixer un ensemble d’objectifs quan-
tifiés à atteindre. Un catalogue à la 
Prévert, depuis la part de marché des 
films français, le volume d’exportation 
des produits culturels jusqu’au niveau 
d’audience des chaînes publiques, quand 
il ne s’agit pas de corréler le niveau des 
dépenses dans les monuments histo-
riques à leur fréquentation. « A mettre 
ainsi l’accent sur le quantitatif et l’audi-
mat, on risque tout simplement de ne 
plus soutenir les œuvres les plus diffi-
ciles, observe l’économiste Françoise 
Benhamou. C’est un basculement stra-
tégique majeur d’une politique de l’offre 
vers une politique de la demande ». 

Il ne s’agit pas ici de défendre une 
politique élitiste, ni d’être indifférent à 
la façon dont les œuvres sont reçues 
par le public. « Cette attention à la de-
mande n’est bien souvent synonyme que 
de formatage et d’appauvrissement de 
la diversité. On confond démocratisation 
et popularisation. Démocratiser, c’est 
maintenir un effort public conséquent 
qui donne la liberté à tout un chacun 
de se faire sa propre expérience de l’art, 
explique Emmanuel Wallon. Parler 
d’échec supposerait que le succès total 
soit possible, alors que la démocratisa-
tion de la culture est toujours un horizon 
d’espérance. » 5� Marc Chevallier

(5) Auteur de « Europe, scènes peu communes », Etudes 
théâtrales n° 37, Louvain-la-Neuve, février 2007.
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Ont au moins une fois au cours des 12 derniers mois :

Population Union européenne à 27

Fin des études à 15 ans

Fin des études entre 16 et 19 ans

Fin des études à 20 ans ou plus

Source : Statistiques culturelles en Europe, 
édition 2007, ministère de la Culture/Eurostat

Population Union 
européenne à 27

Fin des études 
à 15 ans

Fin des études 
entre 16 et 19 ans

Fin des études 
à 20 ans ou plus

Pratiques culturelles des Européens selon leur niveau d’éducation, en %

L’importance du niveau d’éducation

Pratiques culturelles : les inégalités persistent

De la musique au cinéma 
en passant par la télévision, 
de la chanteuse Lorie au film 
Bienvenue chez les Ch’tis jus-
qu’au jeu Qui veut gagner des 
millions ?, de nombreuses pro-
ductions de l’industrie culturelle 
dépassent les frontières des 
groupes sociaux ou des âges. 
Mais ces produits phares ne 
doivent pas faire oublier les 
différences qui persistent.

Le premier clivage est lié au 
territoire. Rien de tel que d’ha-
biter à 30 kilomètres d’un ci-
néma ou d’une bibliothèque 
pour y mettre peu souvent les 
pieds ! Logiquement, les agri-
culteurs se retrouvent ainsi 
parmi les catégories sociales 
qui ont le moins accès à cer-
taines pratiques : en 2005, un 
tiers sont allés au moins une fois 
au cinéma, contre 47 % pour 

la moyenne nationale, selon 
les données de l’Insee (1).

L’éloignement n’est pas seul 
en cause, les agriculteurs sont 
en moyenne plus âgés, et l’âge 
est une variable décisive. Plus 
on est jeune, plus on sort, plus 
on lit et plus on écoute de la 
musique. Près de 80 % des 15-
29 ans sont allés au moins une 
fois au cinéma dans l’année. 
Seul le théâtre fait exception, 
dont le public le plus fidèle est 
constitué des 50-59 ans : 21 % 
y sont allés au moins une fois 
dans l’année, contre 14 % des 
30-39 ans. L’écoute de la radio 
est la pratique la plus indiffé-
renciée : de 15 à 79 ans, elle 
concerne 9 personnes sur 10 
et ne décline qu’ensuite (64 % 
pour les 80 ans ou plus).

Plus on s’élève dans la hié-
rarchie sociale, plus on pratique 

des activités à l’extérieur, mais 
les différences les plus mar-
quées sont dans les domaines 
de la culture dite « savante » : 
6 % des ouvriers vont au moins 
une fois au théâtre par an et 
25 % dans un musée ou une 
exposition, contre 36 et 66 % 
des cadres supérieurs. L’accès 
au livre est lui aussi très discri-
minant : moins d’un tiers des 
ouvriers ont lu au moins un livre 
dans l’année, contre 83 % des 
cadres. C’est dans ce dernier 
domaine que les différences 
de genre sont les plus mar-
quées : les deux tiers des fem-
mes ont lu au moins un livre 
contre moins de la moitié des 
hommes. 5 

� Louis Maurin

(1) Données de l’enquête sur les condi-
tions de vie 2005. Disponibles sur www.
insee.fr


